
   
La Région a des ressources importantes, elle doit 

maintenant faire des choix 

À l'occasion de la session du Conseil régional du 25 juin 2026, le groupe Centre, 

Démocrate, Républicain et Citoyen appelle solennellement la majorité régionale 

à sortir d’une logique de communication permanente et à affronter ses 

responsabilités. Si l’Etat réduit certains financements, le Conseil régional n’est pas 

condamné à sacrifier la formation professionnelle et peut faire d’autres choix en 

redéployant ses crédits. 

Former est une priorité ? Alors assumons-en le choix budgétaire 

Personne ne conteste la réalité de la baisse des financements de l'État sur la formation et 

l’apprentissage après plusieurs année d’un effort inédit et sans précédent. Personne ne nie 

non plus les difficultés auxquelles sont confrontés les organismes de formation et les CFA. 

Mais une Région qui revendique dès qu’elle le peut davantage d’autonomie ne 

peut pas se contenter de dénoncer les décisions de l’Etat et ne pas faire preuve de 

courage et de détermination dans ses choix budgétaires. 

Le budget régional 2026 modifié présenté lors de cette session atteint près de 2 

milliards d’euros, avec des recettes de fonctionnement en hausse par rapport à 

2025. Elles sont d’ailleurs parmi les plus élevées des Régions de France. Le compte 

administratif 2025 montre une Région dont les équilibres financiers demeurent solides, 

mais qui continue à disperser ses moyens alors que les crédits consacrés à ses 

compétences fondamentales sont sous consommés. 

La politique de formation et d’apprentissage ne peut pas être une simple variable 

d’ajustement. Si notre Région considère réellement qu’il s’agit d’une priorité, il faut alors 

se donner les moyens de traduire les discours en actes.  

Chaque famille sait que lorsque les ressources se resserrent, il faut faire des choix et 

protéger l'essentiel. Les habitants du Centre-Val de Loire sont en droit d'attendre la même 

rigueur de ceux qui gèrent près de 2 milliards d'euros d'argent public. 

Le groupe CDRC défendra ainsi une série d’amendements permettant de 

redéployer 7 millions d’euros de crédits régionaux vers la formation 

professionnelle et l’apprentissage. 

Dans un contexte budgétaire contraint, nous préférons financer une place de formation 

supplémentaire plutôt que de doubler le budget réceptions de la Région. Nous préférons 

investir dans l’emploi, les compétences et l’attractivité économique plutôt que de disperser 

les moyens sur une multitude de dispositifs.  

Une collectivité qui demande davantage d’autonomie doit aussi accepter la 

responsabilité qui l’accompagne. Gouverner, ce n’est pas expliquer pourquoi l’on 

ne peut rien faire. Gouverner c’est choisir, définir des priorités et décider où va 

l’argent public, et investir là où se joue l’avenir de notre territoire. 
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